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DlRECTlQN DES AFFAIRES 
SANETAIRES ET SOCIALES 

-=-=- 
B.P. 562 

39, rue de Beaulieu 
86021 POITIERS CEDEX 

TEL : 05.49.44.83.50 
FAX : 05-49.44.83.89 Relatif à i'assainissernent non collectif 

SERWCE SANTE ENVIRONNEMENT 

Le PREFET de 'ta Rbgion "POITOU-CHARENTES" 
PREFET de la VIENNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code G4néral des Collectivit&s Territoriales, et notamment les 
articles L 221 2-1, h 221 2-2, L 221 5-1 , et L 2224-8 a L 2224-2 O 

VU le Code de la Sante Publique, et notamment les articles t 1 et IL! 

VU la loi no 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau et notamment son article 35 

VU le Décret no 94-469 du 3 juin 1994 relatif a la collecte et au traitement 
des eaux usées 

VU I1arr&té du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables 
aux systdrnes d'assainissement non collectif 

W I'arreté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé 
par les communes sur les systèmes d'assainissement non collectif 

VU la circulaire interministérielle du 22 mai 1997 relative à l'assainissement 
non collectif 

VU l'avis du Conseil Départemental dlHygiéne en date du 15 mai 1998 

SUR proposition du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales, I 

C 

A R R E T E :  

Article 1 er : Sont abroges les articles 30,48,49, 50 du titre II du Rliglernent 
Sanitaire Départemental 
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Article 2 : En l'absence de schéma de zonage de l'assainissement 
communal, toute réalisation d'un assainissement non collectif doit être justifiee par une 
étude h la parcelle définissant les bases de conception, d'implantation et de 
dimensionnement, les caract4ristiques techniques, les conditions de réalisation et 
d'entretien de ces dispositifs, ainsi que le choix du mode et du lieu de rejet. 

Article 3 : Rédes @implantation : 

Sauf en ce qui concerne la réhabilitation de logements existants, tout 
dispositif d'epuration d'un assainissement non collectif desservant un logement neuf 
doit être situé a au moins dix rnhtres de toute habitation, et cinq métres des limites de 
propriété. 

Article 4 : Mise hors service des dispositifs d'assainissement non collectif : 

Les dispositifs de traitement et d'accumulation, ainsi que les fosses 
septiques mises hors service ou rendus inutiles pour quelque cause que ce soit, sont 
vidangés et curés. Ils sont soit comblés, soit dbçinfectés s'ils sont destinés A une autre 
utilisation. 

Article 5 : Exécution des travaux h l'intérieur des dispositifs : 

tes visites et travaux à I7ntbrieur des dispositifs ne doivent &tre entrepris 
qu'aprhs vidange du contenu et assainissement de t'atrnosphere par une ventilation 
forcée. 

Article 6 :Consultation des services de l'état i 

Tout projet de réalisation d'un assainissement non collectif dans un 
pkrimètr-e de protection rapprochbe d'un captage dkau destin& A Iklimentation 
humaine doit 4tre transmis, pour avis, au service de la Direction Dbparternentale des 
Affaires Sanitaires et Sociales. 

Article 7 : Dispositifs particuliers : 

Tout rejet d'fluents, ayant subi un traitement complet dans une couche 
sous-jacente perméable par puits d'infiltration, ainsi que toute adaptation des filieres et 
dispositifs dbcrits par la réglementation en vigueur, sont subordonnés à une dérogation 
préfectorale 

Article 8 : Exécution : 

Le Secrktaire Général de la Préfecture de la Vienne, le Directeur 
Dépattemental des Affaires Sanitaires et Sociales et les Maires sont charges, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar rM qui sera inshré au recueil des 
actes administratifs de la Pr6fecture de la Vienne. 

Fait d POITIERS, le 1 q M A 1 - 


